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Introduction 

Dans le débat de lô®lection présidentielle 2007 et depuis bien avant, il est de bon ton de fustiger le 

ñtrop dôEtatò. Le sujet est de plus en plus dôactualit® avec la croissance de la dette de la France, 

dette qui a b®n®fici® dôune ç notoriété » accrue après la publication du rapport Pébereau et son utili-

sation par Thierry Breton en 2006. 

Je me propose ici de creuser un peu le sujet pour d®couvrir la structure du budget de lôEtat et de la 

puissance publique en g®n®ral, ainsi que dôidentifier de potentielles ®conomies sans pour autant 

remettre en cause les missions de lôEtat. 

Ma démarche cherche à rationnaliser un peu le débat, et à être plus analytique que politique, même 

si jôai certains penchants, notamment pour lôencouragement ¨ lôentreprenariat. 

Le trop dôEtat dans la pr®sidentielle 

Du côté de la présidentielle, le thème du « Trop dôEtat » est abordé de manière diverse : 

¶ A droite, Nicolas Sarkozy a ainsi intégré dans son programme le fait de ne pas remplacer la 

moitié des fonctionnaires qui partent à la retraite. Cela donne trop lôimpression dô°tre effet de 

manche et de communication simplificatrice car une telle mesure, si elle a peut-être un sens au 

niveau global, ne peut pas sôappliquer de mani¯re uniforme dans tous les services de lôEtat et 

des collectivités locales (voir précisions plus loin). On entend aussi parler de gains dôefficacité, 

mais sans plus de détails
1
. 

¶ Au centre, François Bayrou ne sôengage pas trop comme ¨ son habitude. Quand on lui de-

mande o½ on peut faire des ®conomies dans lôEtat, il r®pond elliptiquement : « là où il y a de la 

paperasserie ». 

¶ A gauche, on évite soigneusement ce sujet qui pourrait fâcher et on parle dôun Etat fort et qui 

prend ses responsabilit®s, comme dans lôaffaire Airbus. On y parie sur la relance de lô®conomie 

par la confiance. Et ainsi, de résorber les déficits. On parle aussi de focaliser les aides aux entre-

prises là où elles sont vraiment nécessaires, en fustigeant régulièrement les grands groupes in-

dustriels
2
.  

¶ Chez dôautres, on prône la réduction ou la suppression des charges sociales, qui pèsent effecti-

vement lourd sur les charges des entreprises, notamment des PME. Mais les candidats oublient 

évidemment que les charges dont ils réclament la baissent servent à financer la protection so-

ciale. Et que les supprimer viserait à supprimer au passage cette protection. Bref, on parle tou-

jours de baisser les recettes, mais pas les dépenses. Certains autres proposent des mesures plus 

ou moins farfelues qui augmenteraient significativement le budget de lôEtat, dôArlette Laguiller 

à Jean-Marie Le Pen, ce dernier souhaitant par exemple le doublement du budget de la défense 

nationale
3
.  

Le problème de la démarche comme des prises de position de la totalité des candidats à la Présiden-

tielle, côest quôelle est indifférenciée et quôelle ®vite soigneusement de dire o½ il a trop dôEtat. Côest 

plus facile de dire quôil faudra ajouter des hôpitaux ici, des juges là, ou telle aide par ci ou par là, 

                                                 
1 Voir le programme de lôUMP pour 2007 sur http://viphttp.yacast.net/ump/projet-ump2007.pdf qui sert de socle à celui de Nicolas 

Sarkozy sachant ce dernier nôa pas formalis® son propre programme ¨ lôinstar de S®gol¯ne Royal avec son ç pacte présidentiel ». 

2 Voir le programme de Ségolène Royal sur http://www.desirsdavenir.org/actions/telecharge_pacte.php qui est soutenu et détaillé 

dans le projet du Parti Socialiste sur http://www.box.net/public/static/ug4o8qcn2l.pdf. La confiance, côest surtout celle des entrepre-

neurs. Et le programme du PS, sôil comprend quelques mesures pour les TPE et cr®ateurs dôentreprises, nôest pas tant que cela favo-

rable aux entrepreneurs. 

3 Soit 2,2% du PIB tout de même. Et largement plus que ce que couterait « lôimmigration » à la France, que Le Pen comme De Vil-

liers se proposent dô®conomiser! 

http://www.oezratty.net/wordpress/2007/trop-detat-oui-mais-o-a-1/
http://viphttp.yacast.net/ump/projet-ump2007.pdf
http://www.desirsdavenir.org/actions/telecharge_pacte.php
http://www.box.net/public/static/ug4o8qcn2l.pdf
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que de donner des indications de là où devront être effectuées des coupes, sévères ou non. On évite 

évidemment de froisser les enseignants qui constituent à la fois le plus gros contingent de fonction-

naires, et un gros paquet dô®lecteurs. 

Pourtant, il faudra r®duire les d®penses de lôEtat si lôon veut d®gager des marges de manîuvre pour 

à la fois réduire la dette publique et financer des avancées économiques et sociales dans le pays. 

Eviter les probl¯mes qui f©chent est ñnormalò. Côest la politique. Côest la d®magogie qui consiste ¨ 

ne pas froisser telle ou telle partie de lô®lectorat. Tout du moins, avant les ®lections. 

Pourtant, une telle démarche devrait être entamée pour savoir o½ est donc ce ñtrop dôEtatò en France. 

Le niveau des pr®l¯vements en France qui financent la puissance publique est en effet lôun des plus 

élevés du monde.  

Le chiffrage des programmes de la campagne présidentielle 

On peut évidement remettre en cause le bien fondé de ces coupes proposées du nombre de fonction-

naires à droite. Mais il faudrait déjà commencer par ne pas prévoir de dépenses supplémentaires. Je 

fais donc mien ce commentaire dô®conomistes qui trouvent absurde que S®gol¯ne Royal autant que 

Nicolas Sarkozy multiplient les promesses qui repr®sentent plus de 35mdú de d®penses suppl®men-

taires dans le meilleur des cas, rien que pour lôEtat. Pour lôune comme pour lôautre, avec peut-être 

des effets économiques positifs induits, mais assez hasardeux.  

Nicolas Sarkozy promet de plus des baisses de prélèvements, certaines allant un peu trop loin 

comme la suppression de certains droits de succession. Mais ces baisses ne devraient effectivement 

avoir lieu quôapr¯s quôun nettoyage du budget de lôEtat et une stabilisation de la dette qui lui per-

mette dôabsorber ces baisses de recettes. 

Fran­ois Bayrou ne fait pas mieux car sôil ®quilibre bien ses propositions de d®pense avec des ®co-

nomies ou recettes suppl®mentaires, il ne sôattaque pas v®ritablement ¨ la ñsurfaceò de lôEtat. Et sa 

proposition de loi interdisant dôutiliser le d®ficit budg®taire pour financer le fonctionnement de 

lôEtat, et pas les investissements, est un non sens. En effet, le d®ficit sert aujourdôhui ¨ payer les 

intérêts de la dette, même pas à investir
4
!  

Je ne parle pas des autres candidats car leurs notions dô®conomies ne vont en g®n®ral pas bien loin 

et ils nôont pas de programme assez complet pour °tre analys®. On trouve en vrac des suppressions 

violentes de charges sociales pour les PME, sans financement des dépenses associées de protection 

sociale, des suppressions dôimp¹ts sur le revenu, des augmentations significatives du SMIC sans 

amélioration de la compétitivité des entreprises concernées, ou le doublement du budget de la dé-

fense (chez Le Pen), soit ¨ lui tout seul 39mdúé Bref, ce nôest pas tr¯s s®rieux! 

Côest en partie li®e au fait quôils ne sont pas affili®s ¨ des partis repr®sent®s ¨ lôAssembl®e Nationale. 

La substance des programmes des grands candidats de la Présidentielle provient beaucoup en effet 

du travail de leurs d®put®s au sein de leur groupe parlementaire. Et pas juste des ñd®bats participa-

tifsò qui sôils permettent dôidentifier des besoins au niveau de la population, ne permettent pas pour 

autant de définir des orientations stratégiques sur la manière de les satisfaire et de les prioritiser. 

Les candidats, souvent de gauche, évoquent souvent des réformes de la fiscalité. Souvent, plus taxer 

encore plus ñles richesò alors quôils le sont plut¹t plus que dans la moyenne européenne. Et que les 

faire encore plus fuir de France (soit intuitu personae, soit les entreprises et leurs sièges) ne ferait 

quôappauvrir la France. 

                                                 
4 Nicolas Sarkozy a fait la m°me proposition lors dôune conf®rence de presse le 2 avril 2007. Tout en proposant la cr®ation dôun 

Ministère des Affaires financières visant à simplifier la procédure budgétaire et à rendre les Ministères plus autonomes 
dans la gestion de leur budget. 
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Si la question de la fiscalit® m®rite dô°tre revue pour r®duire le p®rim¯tre de lôEtat, côest dans les 

®conomies sur le co¾t de la collecte. Mais dans lôensemble, la fiscalit® est un sujet ¨ part au regard 

de celui de la r®forme de lôEtat et de la diminution des d®penses publiques. 

Le besoin de benchmarking  

Des comparatifs qualitatifs et quantitatifs sôimposent entre grands pays. Pourtant, il nôen existe pas 

de sérieux qui pointent de manière globale là où se situent les grandes différences. Avec une ana-

lyse des budgets, des effectifs, autant de fonctionnaires que dans les sociétés privées qui assurent 

des missions de service public (comme le recouvrement des impôts, qui est sous-traité dans certains 

pays scandinaves). Il faut donc aller à la pêche aux informations pour reconstituer ce benchmark. 

Les benchmarks fournissent souvent une analyse quantitative mais pas qualitative. Il faut alors 

prendre du recul sur les chiffres et adopter une vision dôensemble du sujet. 

Il y a en tout cas quelques principes simples qui pourraient être appliqués dans la manière de gérer 

lôEtat pour faire quelques ®conomies. Nous y reviendrons. 

Ma m®thode dôinvestigation 

En môappuyant en grande partie sur les documents de la Loi de Finances 2007, je suis parti ¨ la dé-

couverte de la composition du budget de lôEtat c¹t® d®penses, en regardant aussi lôaspect recettes. 

Jôai r®cup®r® le plus souvent les donn®es sous forme de copier/coller de pages HTML que jôai en-

suite intégrées dans un tableur pour les analyser et les présenter de manière comestible. Il est 

dôailleurs regrettable quô¨ part ¨ lôINSEE, on ne puisse pas trouver les donn®es « de lôEtat » sous 

forme de tableaux faciles à exploiter. 

Jôai cherch® o½ se trouvaient les bizarreries du syst¯me ¨ la fois par une vue dôensemble, et en pro-

fondeur. Je voulais connaitre les ordres de grandeur de ce dont les candidats parlaient. Car souvent 

on les évoquer avec le m°me niveau dôimportance de mesures qui coutent des milliards dôEuros, ou 

des dizaines de millions. Lôinculture ®conomique des candidats ¨ la pr®sidentielle est dôailleurs 

consternante lorsque lôon assiste ¨ de nombreux d®bats télévisuels. 

Jôai identifi® une part des d®penses sup®rieures ¨ la moyenne europ®enne qui sôexpliquent facile-

ment par la situation g®opolitique de la France. Une autre est li®e ¨ lôhistorique et aux couches ajou-

tées années après années et à la structure administrative de la France. Enfin, lôinterventionnisme de 

lôEtat dans presque tous les domaines de lô®conomie est patent, mais pourtant pas facile à limiter. 

Mais lôEtat nôest pas le seul objet ¨ observer. Le gros de la croissance des dépenses publiques de ces 

20 dernières années provient non pas de lôEtat mais du syst¯me de protection sociale et des collecti-

vit®s locales. M°me quand on fait abstraction du transfert de responsabilit® de lôEtat vers les collec-

tivités locales. Je ne vais pas pour autant creuser en détail la protection sociale dans ce document. Je 

me focaliserai dans un premier temps sur lôEtat et sur certaines de ses ramifications avec les collec-

tivités locales. 

Ma conclusion détaillée à la fin de ce document est relativement simple : il faudrait commencer par 

d®fragmenter la puissance publique en France. Que ce soit au niveau des administrations de lôEtat, 

de lôarchitecture m°me des collectivit®s locales, lôune des plus complexes dôEurope et m°me peut-

être du monde. Et enfin, au niveau des lois, et en particulier de la fiscalit® qui au del¨ dô°tre ®lev®e 

dans son ensemble, est complexe, donne lieu à des mécaniques de redistribution alambiquées et 

donc entraine une complexité qui pourrait être réduite sans pour autant affecter la nature redistribu-

trice de la fiscalit® et du budget de lôEtat. 

Ma motivation 

Grande question: pourquoi donc me suis-je lanc® l¨ dedans? Et bien, côest la campagne pr®siden-

tielle qui môy incite. Je suis agac® du manque de p®dagogie des politiques et des m®dias et des ana-
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thèmes et autres propositions jet®es un peu en lôair, sans en comprendre les tenants et les aboutis-

sants. Et je me suis dit quôil y avait un besoin de vulgarisation de ce sujet. 

Donc, je creuse pour en savoir plus à la fois pour ma gouverne personnelle et pour en faire profiter 

les autres. Et comme lô®conomie et lôinnovation sont li®es indirectement ¨ la d®pense publique, je 

ne mô®loigne pas tant que cela de mon cheval de bataille: comment r®ussir dans lôinnovation, parti-

culièrement en France. On y arrivera dôune mani¯re ou dôune autre. 

Creuser le budget de lôEtat ®tait ®galement un moyen de voir ce que faisait le gouvernement. Con-

trairement ¨ lôid®e r®pandue, il fait beaucoup de choses. Et adapte son budget aux grandes priorit®s. 

Là où « cela fait mal » - par exemple, dans le logement, dans les villes et « banlieues », dans les 

prisons ou dans lôapprentissage ï le gouvernement a augmenté les crédits et lancé des programmes 

conséquents. Mais il communique assez mal sur le sujet.  

Je voudrais signaler que je me base uniquement sur une recherche dôinformations publiques sur 

Internet. Sans autre expertise que cela. La magie de lôInternet, côest quôil met ¨ la disposition du 

citoyen un paquet dôinformations pour lui permettre de jouer pleinement son r¹le. Si je me sens 

mieux inform® apr¯s cette d®marche, je nôai pas lôimpression dô°tre devenu expert pour autant, 

donc si le courage vous en dit, ¨ vous de compl®teré 

Jôai cependant bien conscience des limites de mon approche. Je ne suis quôun ç amateur » qui a 

cherché à se documenter avec les moyens du bord.  

Ce que jôaimerai voir changer 

Il y a quelques pratiques de la vie politique que jôaimerai bien en tout cas voir évoluer : 

¶ Premièrement, que les ténors de la politique fassent preuve de plus de pédagogie lorsquôils ex-

pliquent leur programme ®conomique. En sus dôune certaine honn°tet® intellectuelle qui manque 

souvent. Il serait bon ®galement que lôincomp®tence et le manque de bon sens en macro-

®conomie ne soient plus l®gion comme aujourdôhui. Et que les v®ritables sp®cialistes ®cono-

miques des partis sôexpriment plus souvent. 

¶ Secondement, que les médias chauds ne laissent pas passer comme ils le font actuellement au-

tant dôinsanit®s ®conomiques. Je r°ve dôun format dô®mission politique o½ les politiques d®bat-

traient et où des économistes viendraient ensuite (ou pendant) décortiquer les mesures pour en 

démonter le bienfondé
5
.. Evidemment, les politiques ne joueraient pas forcément le jeu comme 

cela au d®part. Mais il suffit quôil y en ait un ou deux qui acceptent pour que les autres se sen-

tent obligés de suivre et de revoir leurs leçons. 

¶ Troisièmement, que les politiques expliquent avec des données indépendantes les conséquences 

de leurs programmes après-coup pour que lôon puisse juger de leur bien fond®. 

                                                 
5 Je nôai jusquô¨ pr®sent vu quôune seule ®mission o½ lôanimatrice reprenait les erreurs des politiques et faisait preuve dôune assez 

bonne connaissance de ces sujets, sur France 3. Mais jôai oubli® le titre de cette ®mission, et ce nôest pas France Europe Express. 
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Le secteur public en France 

Le secteur public en France comprend trois composantes qui interagissent dôune mani¯re complexe 

dôun point de vue budg®taire: 

¶ LôEtat et ses services g®n®raux qui assurent lô®ducation (+ enseignement sup®rieur + recherche), 

la d®fense, la s®curit®, la justice, les affaires ®trang¯res, lô®quipement, la culture et un tas 

dôautres missions diverses. Il est financé par la fiscalité des particuliers et des entreprises, ainsi 

que par des rentrées diverses non assimilables à des taxes (Française des Jeux, bénéfice des en-

treprises publiques dont lôEtat est actionnaire, etc). 

¶ Les Collectivités Locales qui assurent une part de la protection sociale comme le RMI, les in-

frastructures - notamment de lô®ducation - et des services locaux divers.  Elles sont financées 

par la fiscalité locale, la taxe professionnelle, par des revenus de services locaux, et aussi, en 

grande partie par lôEtat. 

¶ La protection sociale et de santé qui couvre les d®penses de sant®, de retraite, lôassurance chô-

mage, le soutien aux familles, et tout un tas dôallocations sp®cifiques (aide au logement, etc). 

Elle est financée principalement par les prélèvements sociaux sur nos feuilles de paye et par la 

CSG/RDS qui affecte autant les salaires que les revenus de patrimoine. 

Dans chacune de ces branches, la France présente des spécificités qui expliquent une dépense pu-

blique ®lev®e, et la n®cessit® de r®formes et dô®conomies. Mais il est difficile de les òchoisirò juste 

sur un plan émotionnel. Il faut y regarder de près sur les chiffres. Avec à la fois un regard qualitatif, 

et un regard de contrôleur de gestion. 

Avant de se lancer dans des plans sur la comète sur les économies à faire, il est bon dôavoir une vue 

dôensemble des budgets correspondants. Ce que quasiment personne nôa. Sauf quelques sp®cialistes 

et politiques, probablement un peu perdus devant lôimmensit® du domaine. 

Structure de la dépense publique 

Commen­ons en approche ñtop bottomò, avec la structure des dépenses publiques en France par 

grandes cat®gories, telles que structur®es par lôINSEE
6
 dans le graphe suivant. 

La protection sociale et la santé arrivent en premier, suivie des services g®n®raux de lôEtat (qui ag-

glomèrent un tas de choses), puis lôenseignement, les affaires ®conomiques, la d®fense, etc. Cela 

représente aux alentours de 55% du PIB de la France. Même si la dépense est ensuite, heureusement, 

r®inject®e en grande partie dans le secteur priv®. Côest dôailleurs l¨ que le bas blesse en France : on 

croit que côest un cercle vertueux alors quôil ne lôest pas vraiment. La d®pense priv®e cr®atrice de 

richesses nettes en France relève de la production matérielle ou immatérielle de biens, et de leur 

exportation. Le reste est de lôéconomie interne au pays. 

                                                 
6 Source des données : http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1102/ip1102.html.  

http://www.insee.fr/fr/ffc/ipweb/ip1102/ip1102.html
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Voici la progression de ces dépenses en pourcentage du PIB depuis 1978
7
 qui montre le poids crois-

sant de la protection sociale et des collectivit®s locales et la relative mod®ration de lôEtat: 

 

Si lôon se focalise sur lôEtat et les Collectivit®s Locales, voici une petite décomposition des grandes 

masses de flux financiers, des recettes aux dépenses: 

                                                 
7 Source : OCDE. « Etude économique de la France 2005: Accroître la viabilité et l'efficience du système budgétaire » 
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Jôai essay® en un coup dôîil de montrer le poids de la dette publique et les flux associés, et 

lôarticulation entre Etat, Collectivités Locales et Union Européenne. Chaque flèche mérite un roman. 

Le mieux pour en savoir plus est de consulter la Loi de Finances 2007. Mais ce nôest pas de la tarte 

de sôy retrouver dans la comptabilité publique
8
! 

La France empruntera donc en 2007 lô®quivalent de 6% de son PIB, soient 105mdú pour financer 

son d®ficit budg®taire de lôEtat et le remboursement de sa dette. Le d®ficit est dôailleurs indirecte-

ment alloué quasiment intégralement au financement des intérêts de la dette. Le déficit des collecti-

vités locales est assez modéré et en voie de résorption, ne serait-ce que parce que les communes 

nôont pas le droit dôavoir de budgets d®ficitaires. Et les comptes de la protection sociale sont régu-

li¯rement au rouge, et financ®s chroniquement par lôEtat et la RDS. Mais ce d®ficit nôest quôaux 

alentours du tiers de celui de lôEtat. Le poids de la dette, de près de 1200mdú est évidement insup-

portable, m°me sôil est voisin de celui de grands pays comme les USA ou le Japon et un peu supé-

rieur à la moyenne européenne. Cumulé aux retraites à venir, il fait peser sur les générations futures 

un risque financier très élevé. 

Si lôon zoome sur les d®penses de lôEtat par poste, on découvre ceci, à savoir le poids de chaque 

Ministère et la r®partition entre d®penses de personnel, de fonctionnement, dôinvestissement et 

dôinterventions ou subventions: 

                                                 
8 La lacune de ce graphe est de ne pas y faire apparaitre les ç d®penses fiscales è qui sont des manques ¨ gagner dôimp¹ts et taxes liés 

à des réductions spécifiques. Il y en a des dizaines de milliards en tout. Je nôai pas r®ussi ¨ trouver un tableau qui fasse la synthèse de 

ces dépenses fiscales. 

tL. нллс ŘŜ ƭŀ CǊŀƴŎŜ ҒмтплƳŘϵ
Dette Publique en 2006 > 1100mdϵ

Financements Postes de dépenses ¢ȅǇŜ ŘΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ

Sources: Loi de Finances 2007 et Minefi

14mdϵ18mdϵ

Recettesfiscales
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72mdϵ
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119mdϵ

13mdϵ

61mdϵ

Fonctionnement36mdϵ

< 180mdϵ
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http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=ECOX0600160L
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Dans la loi de finance 2007, 82% du budget de lôEtat est concentr® sur les p¹les de lôenseignement 

et de la recherche, de la défense, la sécurité et la justice, travail/transport/villes, et sur la gestion des 

finances publiques (incarnée par le Ministère des Finances aussi dénommé Minefi pour faire court). 

Le budget de lôEtat nô®chappe donc pas à la règle des 80/20. 

En voici une vue plus détaillée : 

 

 



« Trop dôEtat ï Oui, mais où ça ? » - Page 13 / 77 

Voilà la répartition de ce budget de manière graphique : 

 

Quand on pr®sente cette m°me r®partition au niveau des d®penses dôinvestissement 2007 ï un total 

de 13mdú, cela donne ceci qui montre une concentration sur les fonctions r®galiennes de lôEtat : 

défense, sécurité et justice : 
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Autre point cl®, côest lô®volution de ces d®penses publiques. En fait, ce sont les collectivit®s locales 

qui ont vu leurs dépenses progresser le plus ces 10 dernières années, et pas seulement du fait du 

transfert de responsabilit®s de lôEtat.  

Le budget de lôEtat serait incomplet sans la catégorie un peu à part des « Budgets Annexes ». Ils 

regroupent des activités qui sont financées par des recettes équivalentes à leurs dépenses. On y 

trouve ainsi le contrôle aérien qui vit grâce à des taxes aériennes, aux publications officielles qui 

sont un peu plus quôautofinanc®es par leurs recettes, aux aides ¨ la production audiovisuelle qui sont 

financées par des taxes sur les cinémas et les chaînes de télévision, aux infractions du code de la 

route qui financent les radars et le fichier national du permis de conduire. Les participations finan-

ci¯res de lôEtat dans les entreprises publiques financent leur d®sendettement. Et les pensions sont 

les retraites financées elles-mêmes par les cotisations de retraites ponctionnées dans la masse sala-

riale des fonctionnaires et par quelques petites rallonges du budget de lôEtat. Cela donne les mon-

tants suivants : 

 

 

 

Les fonctionnaires  

Ce premier tableau
9
 fournit déjà la grande masse des effectifs par Ministères. Sachant que le dé-

compte est complexe avec titulaires et non titulaires (qui ne sont pas dans ce tableau). 

                                                 
9 Source: Rapport fonction publique 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/article808.html
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Et en série longue sur les varia-

tions dôeffectifs de fonctionnaires, 

cela donne le tableau ci-joint
10

. 

Avec une distinction marquée 

entre la période Jospin, inflation-

niste en nombre de fonctionnaires 

et la période qui a suivi, réduc-

trice de leur nombre. Sachant 

quôil est difficile de trouver des 

données sur les personnels de la 

fonction publique qui ne sont pas 

fonctionnaires et échappent ainsi 

à cette comptabilité. 

                                                 
10 Source : présentation de la Loi de Finances 2007 du Minefi. 
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Une autre source, du Minefi pour le budget 2007, décrit cette évolution pour lôann®e en cours. Le 

solde de -15000 fonctionnaires a été « financé » en premier par lôenseignement scolaire et la dé-

fense : 

 

Lorsque Nicolas Sarkozy indique vouloir ne pas remplacer a moitié des fonctionnaires qui partiront 

à la retraite dans les années à venir, cela représente environ 215000 postes à supprimer sur une légi-

slature. Soit plus de 40000 par ans. Donc, en gros, il propose de tripler le rythme de non remplace-

ment des départs à la retraite. Ce qui ne sera pas facile ! 

Dans le tableau du budget de lôEtat, les d®penses de personnel repr®sentent 44% du total du budget 

de lôEtat. Elles sont en fait sup®rieures car une bonne part des d®penses de fonctionnement sont 

également des dépenses de personnels, mais affectées à des établissements publics sous tutelle de 

Ministères. Et les dépenses de fonctionnement sont en général proportionnelles au nombre de fonc-

tionnaires. Les dépenses totales de personnel sont donc probablement voisines des 60% du budget 

de lôEtat, ce qui laisse encore une bonne marge de manîuvre pour le reste contrairement ¨ lôid®e 

répandue que « toute la d®pense de lôEtat est concentr®e sur les fonctionnaires ». 

Lôeffectif des Collectivités Locales a pour sa part augmenté de plus de 40% en 20 ans tandis que 

celui de lôEtat nôaugmentait que de 11% (donn®es consultables dans le Rapport sur la Fonction Pu-

blique) : 

http://www.fonction-publique.gouv.fr/article808.html
http://www.fonction-publique.gouv.fr/article808.html
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Leur pyramide des ©ges explique lôint®r°t de Nicolas Sarkozy pour ne pas remplacer la moitié des 

fonctionnaires qui partent ¨ la retraite, côest  (même source, Rapport Fonction Publique): 

 

Les fonctionnaires actifs sont bien plus ©g®s que les salari®s du priv®. Je nôen connais pas la raison 

exacte. En tout cas, cette pyramide des âges entraine un énorme nombre de départs en retraite dans 

les 2-3 années qui viennent, d®parts qui vont sôatt®nuer ensuite, une fois pass®es les g®n®rations du 

baby boom des ann®es 1940. Donc, lôopportunit® est l¨ de rapidement baisser les effectifs de la 

fonction publique. Encore faut-il savoir où. 
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Liens avec lôUnion Europ®enne 

On lôa d®j¨ vu, la France versera en 2007 environ 18mdú ¨ lôUnion Europ®enne et en r®cup®rera 

aux alentours de 14mdú sous formes de subventions, lôessentiel concernant le financement de la 

Politique Agricole Commune, ¨ hauteur dôenviron 10mdú pour la France. Ces subventions de la 

PAC sont distribu®es aux agriculteurs au travers dôoffices qui d®pendent du Minist¯re de 

lôAgriculture (comme Onilait pour la fili¯re lait). 

En 2003, la balance entre contribution au budget de lôUnion Europ®enne et subventions r®cup®rées 

par pays ®tait tr¯s in®gale comme le montre le tableau suivant. LôEspagne ®tant le plus grand b®né-

ficiaire de cet ®quilibre, et lôAllemagne, le Royaume Uni et puis la France, les plus gros contribu-

teurs nets. Rien dô®tonnant au vu de ce tableau que le espagnols aient approuvé la Constitution Eu-

ropéenne en 2005 par référendum ! 

Je nôai pas trouv® ce tableau pour les budgets 2006 et 2007 mais il semble quôils ont accentu® ces 

déséquilibres, les trois grands pays contribuant encore plus au financement de lôint®gration des nou-

veaux membres de lôUnion arriv®s en 2005 et 2007. 

 

 

Le budget total de lôUnion Europ®enne fait beaucoup jaser. Il est relativement modeste au regard 

des budgets des grands pays : 126,5mdú pour 2007, soit moins de la moiti® du budget de lôEtat 

fran­ais. 53mdú de ces 126mdú sont d®di®s au financement de la PAC. Le second gros poste est 

dédié à la « convergence è, pour 35mdú qui correspond ¨ lôint®gration des nouveaux membres. 

Une masse dôinformation disponible pour le citoyené qui a du temps! 

Quand on se plonge dans la Loi de Finance 2007 ainsi que dans le rapport sur la fonction publique 

du Minist¯re qui en a la charge, on est pris de vertige par tant de complexit®. Lôinterventionnisme 

de lôEtat saute aux yeux. La France nôest pas forcément pire que les autres pays, mais le nombre de 

domaines couverts est vraiment hallucinant. 
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http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnTexteDeJorf?numjo=ECOX0600160L
http://www.fonction-publique.gouv.fr/article808.html
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Lôinformation sur le secteur public ne manque pas. Les principales sources que jôai d®couvertes 

sont le Ministère des Finances avec notamment les budgets 2007 détaillés par ministère, celui de la 

Fonction Publique, et aussi les innombrables rapports et ouvrages publiés notamment sur le site du 

Premier Ministre. On trouve également beaucoup de contenus disséminés sur les sites de 

lôAssembl®e Nationale et du S®nat ainsi que sur celui de la Cour des Comptes, cette dernière créant 

cependant des rapports difficiles à appréhender car parfois dénués de synthèses chiffrées. La Cour 

des Comptes sait pinailler, mais manque dôesprit de synthèse ! Sans compter lôOCDE et lôUnion 

Européenne, également prolixes en documentations sur le fonctionnement des services publics. En 

particulier, Eurostat, dont le site fournit des tonnes de données statistiques gratuites permettant de 

comparer les pays européens. 

Il y a ensuite de nombreux « think tanks » qui r®fl®chissent ¨ la question, tel LôInstitut Montaigne, 

qui aborde notamment la question de la gestion du changement par les hommes et le management, 

le CEPS, focalisé notamment sur les questions de défense, ou encore En Temps Réel, un think tank 

rassemblant notamment dôanciens membres des cabinets minist®riels des gouvernements Jospin et 

Rocard (Stéphane Boujnah, François Villeroy de Galhau, Bernard Spitz), le dernier étant un prolixe 

autour dôouvrages sur la r®forme de lôEtat, dont lôexcellent ouvrage collectif co-coordonné avec 

Michel P®bereau ñCôest possible! voici commentò au sujet de la réforme de la France
11

. Et égale-

ment Penser Public, un think tank de fonctionnaires qui réfléchit notamment au périmètre et à la 

raison dô°tre des services publics. 

Fran­ois Hollande a r®cemment annonc® quôil souhaiter faire r®aliser un audit des finances pu-

bliques apr¯s lô®lection esp®r®e de S®gol¯ne Royal. Jeu de manche politique classique visant ¨ dis-

cr®diter lôaction du pr®c®dent gouvernement. Mais les comptes sont publics et en tant que Député, il 

y avait largement accès avant tout le monde et sur plusieurs législatures. On peut examiner chaque 

activit® ou organisation une par une, mais côest rarement lôobjet dôun audit des finances publiques. 

Un audit devrait analyser le bien fond® de chaque action de lôEtat et de son efficacit®. 

Je vais maintenant commencer par dérouler le budget de lô®tat en partant du plus gros au plus petit. 

Lôapproche sera plus ou moins d®taill®e selon ma connaissance du sujet et de la disponibilité 

dôinformations publiques correspondantes. 

                                                 
11 Une partie des membres de Temps R®el sôest manifest® dans le Manifeste des Gracques appelant ¨ une alliance du PS avec Fran-

­ois Bayrou. Côest lôaile ç socio-démocrate è du PS qui sôest ainsi prononc®e pour un programme tenant mieux compte des r®alit®s 

®conomiques de ce pays. Lôouvrage de Bernard Spitz et Michel Pebereau est dôailleurs ®tonnant car on croirait presque lire un mani-

feste du libéralisme raisonné ! 

http://www.minefi.gouv.fr/themes/finances_etat/budget/index.htm
http://www.minefi.gouv.fr/performance/cout_politique/loi_finances/2007/politiques_publiques.htm
http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/rapports_12/acteurs/gouvernement/premier_ministre_m146/
http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/rapports_12/acteurs/gouvernement/premier_ministre_m146/
http://www.premier-ministre.gouv.fr/acteurs/rapports_12/acteurs/gouvernement/premier_ministre_m146/
http://www.ccomptes.fr/FramePrinc/frame-rapports.htm
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/
http://www.institutmontaigne.org/site/page.php?page_id=2034
http://www.ceps-oing.org/rapports.htm
http://en.temps.reel.free.fr/accueil.htm
http://www.amazon.fr/s/ref=nb_ss_w/402-7140988-6539343?__mk_fr_FR=%C5M%C5Z%D5%D1&url=search-alias%3Dstripbooks&field-keywords=Bernard+Spitz
http://www.penserpublic.org/service-public/propositions.php
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Les grandes missions de lôEtat 

Nous allons parcourir le budget de lôEtat par montants d®croissants sachant que jôai effectu® 

quelques regroupements pour en faciliter la lecture. 

Education Nationale, Recherche et Enseignement Sup®rieur (97mdú) 

Côest le premier budget de lôEtat auxquels il faut ajouter la contribution des collectivités locales, 

notamment aux infrastructures des ®coles, coll¯ges et lyc®es, pour un total 2007 dôenviron 23mdú. 

Donc, à la louche, la France investit dans lôenseignement et la recherche aux alentours de 120mdú, 

soient 7% du PIB. Côest donc bien une priorit® devant toutes les autres dôun point de vue budg®taire. 

Les co¾ts dôinfrastructure hors enseignement sup®rieur sont pris en charge par les Collectivités Lo-

cales. Le minist¯re supporte essentiellement les co¾ts salariaux du secteur public, et côest moins 

connu, des ®coles priv®es : les familles qui envoient leur enfant dans une ®cole priv®e nôen suppor-

tent ñqueò 15% du co¾t, le reste est support® par lôEtat et les Collectivités Locales. Cela agace pas-

sablement les tenants de la laïcité, mais cela constitue finalement une soupape de sécurité pour 

lô®ducation qui ne g®n¯re pas trop dôin®galit®s. Côest aussi lô®chappatoire ¨ la carte scolaire pour 

pas mal de familles. 

La part du budget de lôEtat consacr®e ¨ lôEducation r®guli¯rement augment®, tant - en séries longues 

- avec des gouvernements de gauche que de droite. De moins de 18% à 23% du total du budget de 

lôEtat en plus de 20 ans, et 30% si lôon int¯gre lôenseignement sup®rieur et la recherche! 

 

 

Ce budget est rarement remis en cause car lôenseignement et la recherche sont des priorit®s pour 

tous les candidats. Certaines lignes de ce budget peuvent fluctuer dôune ann®e sur lôautre, notam-

ment du fait de lô®volution d®mographique. Cela am¯ne le Minist¯re ¨ revoir r®guli¯rement le 

nombre de postes dôenseignants en fonction de la d®mographie, ce qui g®n¯re syst®matiquement 

lôire des syndicats car ces ajustements ne sôexpliquent pas forcément uniquement par la démogra-

phie. 

Voici la d®composition du budget de lôEtat 2007 pour lôEducation, lôEnseignement Sup®rieur et la 

Recherche: 
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Ainsi que le nombre de fonctionnaires dans les établissements publics dépendant du Ministère de 

lôEducation: 

 

On y constate un effet courant: lôexistence dôorganismes nationaux avec un effectif de moins de 10 

personnes. De biens curieux champignons témoignant de la grande fragmentation du secteur public. 

Les établissements de recherche publique ont des effectifs titularisés significatifs détaillés ici 

(CNRS, INRA, INED, INRIA, INSERM, etc) sachant quôils sont toujours compl®t®s par des cher-

cheurs externes - souvent issues dôuniversit®s - rattachés à leurs laboratoires: 

 

Mission / Programme Total Budget 2007 Personnel 2007 Investissements 2007 Fonctionnement 2007 Interventions 2007

Enseignement scolaire public du premier degré 16 206 715 478 ú16 057 963 548 ú 73 549 820 ú 1 061 360 ú

Enseignement scolaire public du second degré 28 102 789 764 ú27 685 274 204 ú 53 081 110 ú 157 563 420 ú

Vie de lô®l¯ve 7 042 900 505 ú3 535 637 843 ú 48 422 463 ú1 748 640 680 ú

Enseignement privé du premier et du second degrés 7 799 782 070 ú6 105 536 940 ú 4 627 950 ú 726 907 226 ú

Soutien de la politique de lô®ducation nationale 2 782 550 293 ú1 338 434 568 ú 46 694 253 ú 618 899 167 ú 79 228 558 ú

Enseignement technique agricole 2 005 298 608 ú859 332 960 ú 10 125 502 ú 716 100 756 ú

Formations supérieures et recherche universitaire 12 699 846 856 ú8 092 355 625 ú 102 724 900 ú2 172 798 175 ú84 710 224 ú

Vie étudiante 3 526 929 804 ú 73 000 068 ú 343 123 398 ú1 423 614 258 ú

Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 7 327 247 629 ú 3 490 662 984 ú234 935 371 ú

Recherche dans le domaine de la gestion des milieux et des ressources 2 299 902 502 ú 1 163 116 925 ú

Recherche spatiale 2 505 135 058 ú 543 217 058 ú718 730 000 ú

Orientation et pilotage de la recherche 223 782 097 ú 300 000 ú 40 415 438 ú 80 337 691 ú

Recherche dans le domaine des risques et des pollutions 557 492 766 ú 271 536 383 ú 7 210 000 ú

Recherche dans le domaine de lô®nergie 1 317 468 168 ú 655 384 215 ú 8 255 969 ú

Recherche industrielle 1 223 181 738 ú 140 568 950 ú507 546 846 ú

Recherche dans le domaine des transports, de lô®quipement et de lôhabitat 355 724 780 ú 109 028 547 ú 67 789 719 ú

Recherche duale (civile et militaire) 400 000 000 ú 200 000 000 ú

Recherche culturelle et culture scientifique 265 189 134 ú 34 273 153 ú 1 112 496 ú 110 958 171 ú 5 771 282 ú

Enseignement supérieur et recherche agricoles 372 425 568 ú 158 935 032 ú 77 579 103 ú 36 655 844 ú
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Avec plus de un million dôenseignants et autres personnels, nous avons là le plus gros effectif du 

secteur public en France. Le domaine de nécessite certainement des réformes, mais lesquelles abou-

tiraient ¨ une r®duction dôeffectifs ou de moyens? Pas ®vident!  

Le Rapport de la Cour des Comptes de 2004 sur les d®penses dô®ducation nôapporte pas de r®ponse 

à cette question. Malgré 408 pages bien documentées! 

Il fait cependant quelques constats intéressants: 

¶ La France dépense de plus en plus par élève, tous cursus confondus, et se situe plutôt dans la 

moyenne haute de lôOCDE, ¨ lôexception connue de lôenseignement sup®rieur. Une part de cette 

haute est liée aux retraites des enseignants, dont le volume augmente et va continuer 

dôaugmenter. Une autre, significative est li®e ¨ la diminution du nombre dô®l¯ves pas classes. 

Diminution qui nôaurait pas eu 

dôimpact sur la performance de 

lôenseignement et qui pourrait 

éventuellement être remise en 

cause dôapr¯s un rapport du Haut 

Conseil de lôEvaluation de lôEcole 

(devenu depuis 2005 le Haut Con-

seil de lôEducation). 

¶ Il y a seulement 0,5% de ñprimo 
arrivantsò (enfants immigr®s ne 

parlant pas le français) dans le 

primaire. Ce qui veut dire que le 

co¾t direct de lôimmigration dans 

lô®ducation est assez marginal à ce niveau là.  

¶ Il y a 8% des emplois dôenseignants qui sont affect®s aux remplacements dans le primaire. Faut-

il remettre en cause les congés payés des enseignants, qui sont bien supérieurs à ceux des autres 

fonctionnaires et du privé et caler les formations pendant les cong®s scolaires? Au prix dôune 

petite grève?  

¶ Dans tous les cycles, le nombre dôenseignants rapport® au nombre dô®l¯ves augmente, comme 
dans le secondaire. Est-ce juste pour compenser le sureffectif des classes, tant dénoncé dans les 

années 1990? Dôapr¯s lôOCDE, le nombre dôenseignants par ®l¯ves est au dessus de la moyenne 

pour le second cycle de lôenseignement secondaire et dans la moyenne dans le premier cycle.  

 

http://www.ccomptes.fr/Cour-des-comptes/publications/rapports/systeme-educatif/systeme-educatif.pdf
http://www.debat2007.fr/blog/index.php?2006/08/25/156-enseignement-scolaire-la-france-en-panne-de-strategie-i
http://cisad.adc.education.fr/hcee/
http://cisad.adc.education.fr/hcee/
http://cisad.adc.education.fr/hcee/
http://www.hce.education.fr/
http://www.hce.education.fr/
http://www.oezratty.net/wordpress/wp-content/WindowsLiveWriter/TropdEtatouimaisoa2_11604/image0252.png
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¶ Malgré tout ce qui peut se dire sur le sujet, les enfants dôouvriers ont plus acc¯s ¨ la formation 

sup®rieur quôil y a 20 ans, mais dans une progression parallèle aux autres classes sociales. 

Lôuniversit® peut encore servir dôascenseur social, tout du moins dans certaines fili¯res et pour 

cette classe sociale qui nôest plus forc®ment repr®sentative de la ñFrance dôen basò comme 

avant: 

 

¶ Une trop grande fragmentation du système universitaire avec 106 universités et 410 autres éta-

blissements dôenseignement sup®rieur. Une bonne d®fragmentation ne ferait pas mal pour sup-

primer des redondances et cr®er quelques ®conomies dô®chelle. Ne serait-ce que pour faire re-

monter la France dans ce fameux classement mondial des universités dit ñde Shangaiò
12

 où la 

France fait pâle figure. On sait de plus quôil y a trop de branches sans débouchés dans le supé-

rieur et pas assez dô®l¯ves qui sôorientent vers des formations plus courtes et professionalisantes, 

alignées sur la demande du marché (commerce, bâtiment, artisanat). Si une réorientation coerci-

tive avait lieu, si elle ajusterait lôoffre (dô®l¯ves form®s) ¨ la demande (du march®), elle ne bais-

serait pas nécessairement le coût de la formation. 

Lôenseignement sup®rieur en France est par ailleurs un peu trop faiblement orient® vers les mati¯res 

scientifiques. Le petit graphe suivant utilise des donn®es publi®es par lôUnesco
13

 sur les filières de 

lôenseignement sup®rieur. Il illustre bien cette tendance fran­aise. 

                                                 
12  Voir http://ed.sjtu.edu.cn/rank/2006/ARWU2006TOP500list.htm. Et le tableau des top universités sur 

http://ed.sjtu.edu.cn/rank/2006/ARWU2006/ARWU2006.xls. La première université française dans le classement est Jussieu / Paris 

VI, en 45 eme position, suivie de Paris 11 en 64eme position, Strasbourg I en 96eme, et lôEcole Normale Sup®rieure en 99eme posi-

tion. 

13 Précisément ici : http://www.uis.unesco.org/TEMPLATE/html/Exceltables/education/GED2006/GED2006_DataTables_EN.xls. 

http://ed.sjtu.edu.cn/rank/2006/ARWU2006TOP500list.htm
http://ed.sjtu.edu.cn/rank/2006/ARWU2006/ARWU2006.xls
http://www.uis.unesco.org/TEMPLATE/html/Exceltables/education/GED2006/GED2006_DataTables_EN.xls
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C¹t® recherche, m°me consensus: la France nôinvestit pas assez. Les budgets publics sont au mieux 

stables. En fait, lôactuel gouvernement souhaite privil®gier les projets plut¹t que les organisations de 

recherche. Mais dans les faits, il privilégie le subventionnement de projets de recherche menés par 

les grands groupes au lieu de se focaliser sur les PME. François Bayrou a proposé de doubler le 

budget de la recherche, correspondant dans son programme ¨ 2mdú. Alors que le budget de lôEtat 

de la recherche est de plus de 16mdú en 2007! Le seul budget de lôEtat qui se rapproche de 2mdú 

sont les 1,7mdú de budgets ñdôinterventionò, qui sont des financements de programmes de re-

cherche. Alors que le reste couvre les salaires des chercheurs et lôinfrastructure. Comme quoi en 

jouant sur les mots, on peut faire prendre des vessies pour des lanternes! 

Bref, pour lôinstant, on peut ®ventuellement grappiller quelques milliards dôEuros dans lôefficacit® 

du mammouth, et ré-augmenter un peu le nombre dô®l¯ves par classes mais ce nôest pas ®vident. Et 

ces économies seraient rapidement compensées par un accroissement du budget de lôenseignement 

sup®rieur et de la recherche qui en ont bien besoin, m°me si pour ce dernier, la mani¯re dôaffecter 

ces ressources m®rite r®flexion (plus par ñprojetò que par ñorganisationò de recherche). 

Donc, côest un peu râpé pour faire des économies sur 30% du budget de lôEtat! 

Je poursuis mon petit inventaire de la dépense publique avec le secteur de la défense, de la sécurité 

et de la justice, qui sont intimement liés, avec des missions adjacentes ou partagées. 

Le cumul de ces trois postes repr®sente 63mdú, soit un peu plus que le budget de lô®ducation natio-

nale (59mdú): 
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La France est plutôt dépensière dans la défense et la sécurité, avec des spécificités géopolitiques qui 

co¾tent cher, et un policier pour 250 habitant, lôun des taux les plus ®lev®s dôEurope (mais je nôai 

pas pu mettre la main sur les statistiques correspondantes). La justice est par contre un peu en retrait 

avec des besoins de financement structurels flagrants. 

D®fense Nationale (39,5mdú en 2007) 

Le budget de la d®fense nationale est de 36mdú auxquels il faut ajouter 3,5mdú de  budget ñanciens 

combattantsò. Lôensemble repr®sente environ 337000 personnes, les effectifs de la gendarmerie 

étant sortis de ce périmètre pour faire partie de la sécurité intérieure au même titre que la police. 

La France cumule quelques spécificités à conséquences ñd®pensi¯resò plus quôaucun autre pays au 

sein de lôUnion Europ®enne - hors UK: 

¶ Une présence dans le monde et surtout en Afrique , qui mobilise des milliers de soldats, et au 

sein de lôONU au Liban. Aucun pays Europ®en nôa une telle pr®sence. Il y a jusquô¨ 37000 sol-

dats fran­ais pr®sents ¨ lô®tranger dont 15000 dans des conflits situ®s dans une quinzaine de 

pays (voir cet article du Monde sur le sujet). Le tout avec la logistique qui va derrière, et qui 

mobilise actuellement près de la moitié des effectifs de la défense nationale. Au point que la 

marge de manîuvre pour intervenir ailleurs est maintenant réduite à la portion congrue. Et lors-

que la France intervient comme au Liban, sous les couleurs de lôONU, côest pour nos frais. 

¶ Nos DOM/TOM  répartis sur un grand nombre de fuseaux horaires et les milliers de kilomètres 

de nos côtes en métropole justifient une marine nationale bien développée. Aucun pays Euro-

p®en nôa un territoire aussi grand et dispers® ¨ prot®ger.  

¶ Un armement (aviation, chars, marine, missiles) payé au prix fort à des industriels locaux qui 

ne produisent pas sur une assez grande ®chelle et nôarrivent plus ¨ exporter comme avant. Les 

échecs commerciaux des chasseurs Rafale et des chars Leclerc ont un impact direct sur le coût 

de nos ®quipements. Notre ind®pendance industrielle dans lôarmement p¯se directement sur les 

finances de lôEtat, m°me si elle prot¯ge dôun autre côté des emplois qualifiés chez Dassault, 

EADS et autres industriels.  

¶ Une dissuasion nucléaire avec notamment quatre sous-marins nucl®aires lanceurs dôengins 

et six sous-marins ¨ propulsion nucl®aire, quôil faut remplacer r®guli¯rement, tout comme les 

lanceurs de missiles nucléaires. Sans compter les moyens techniques et industriels qui vont avec 

- notamment au CEA qui consommait 1,36mdú dans sa Direction des Applications Militaires en 

2006 - puisque la France est autosuffisante en apparence dans la conception et la fabrication de 

ces armements. La dissuasion nucléaire représente environ 10% du budget de la défense en 

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-734511,36-806980@51-803947,0.html
http://www.cea.fr/cea/le_cea/presentation_generale/le_cea_un_acteur_clef_de_la_recherche_technolo
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France (3,6mdú en 2006) alors quôen en pesait le tiers il y a 15 ans. Cette tendance à la baisse 

aurait fait atteindre le niveau de ñstricte suffisanceò dans la dissuasion.  

¶ Et un porte-avions, lui même à propulsion nucl®aire. Et toute la force a®ronavale quôil em-

barque, notamment les couteux Rafale version ñmarineò. Charles de Gaulle bien seul en mer car 

il doit être en maintenance le 1/3 du temps, et nécessite donc un jumeau pour préserver une ca-

pacit® dôintervention permanente. Comme cô®tait le cas du temps des porte-avions Foch et Clé-

menceau jusquô¨ la fin des ann®es 1990. 

Tout ceci impacte surtout le budget de lô®quipement et de 

la capacité industrielle publique (DGA, DCN) qui va avec, 

de lôordre de 10mdú par an. Dôo½ le r®flexe de la mutuali-

sation avec lôEurope propos®e notamment par S®gol¯ne 

Royal. Mais nôest-ce pas un vîu pieux? La dissuasion 

nucléaire ne se mutualise pas facilement, au moins au 

niveau opérationnel, sinon la France serait restée dans le 

commandement int®gr® de lôOTAN en 1966. Quand au 

porte-avions, surtout au second quôil faudrait construire 

pour pouvoir assurer une continuité de mission, sa cons-

truction pourrait être mutualisée avec les anglais. La der-

ni¯re fois que la France sôest lancée dans un projet de ce 

genre, cô®tait avec le Concorde! Les deux pays en sont 

encore au stade des discussions. 

Un rapport publié sur le site de lôOTAN permet de com-

parer les budgets de défense - à périmètre égal - par rap-

port au PNB, pour de nombreux pays. Jôy ai ajout® Isra±l 

qui est particulièrement dépensier, sans compter une aide 

de $2B provenant des USA. Le tableau ci-contre reconsti-

tué à partie des données OTAN pour 2006 montre que la 

France nôest d®pass®e finalement que par des pays en 

guerre (USA et Israël) ou le couple Grèce/Turquie (à tra-

dition militaire forte et avec une rivalité toujours permanente). 

Et une autre vue en % du total qui rappelle le 

poids des USA qui représentent en gros la 

moitié des budgets de défense du monde 

entier, tous les pays (surtout dôAsie et du 

Moyen Orient) nô®tant pas repr®sent®s ici 

(ci-dessous). 

La France consacre 1,1% de son PNB de 

plus que lôAllemagne ¨ sa d®fense! Cela 

nôest pas rien dans les comptes de la nation 

et dans les prélèvements obligatoires! En 

gros, si le budget de la défense de la France 

était voisin de la moyenne européenne, 

dôenviron 1,7% du PNB, on pourrait écono-

miser de lôordre de 10mdú, de quoi stabiliser 

la dette. Mais on en est évidemment loin car 

la France tient à son rang dans le monde, 

notamment dans le Conseil de Sécurité et à 

lôONU, o½ elle est dans les cinq plus gros 

contributeurs aux interventions de casques bleus! 

United States
65,9%

United Kingdom
6,9%

France
6,7%

Germany
4,7%

Italy
3,8%

Spain
1,8% Other

10,2%

http://www.senat.fr/rap/a05-102-4/a05-102-45.html
http://www.nato.int/docu/pr/2006/p06-159.pdf
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Des économies sont-elles donc possibles? Peut-être au niveau de la dissuasion nucl®aire, quôil faut 

certes maintenir, mais en regardant de plus près son déploiement. A-t-on encore vraiment besoin 

de quatre sous-marins lanceurs dôengins alors que les principales menaces sont plus terroristes que 

territoriales? On peut gagner au moins 1mdú ¨ 2mdú dans ces domaines.  

On peut certainement aussi économiser quelques broutilles dans les coûts de gestion avec un peu de 

rationalisation, d®j¨ bien en route dôailleurs. Comme dans tout le budget de lôEtat. 

S®curit® (16mdú en 2007) 

Nous aurions donc un taux parmi les plus ®lev®s de forces de lôordre par habitant en France au sein 

des pays de lôUnion Europ®enne! Sommes-nous pour autant un état policier? 

Sôil y a bien une chose ¨ revoir, comme dans plein des domaines de lôEtat, côest la fragmentation.  

Voici quelques exemples frappants : 

¶ Nous avons deux forces de sécurité intérieure de taille comparable: la police (qui dépend de 

lôInt®rieur, avec 137000 personnes) et la gendarmerie (105000 personnes) qui dépend du Mini s-

tère de la Défense. Des lois récentes les ont rapprochées - la gendarmerie d®pend de lôint®rieur 

pour ses activit®s ñcivilesò - mais elles ont un commandement et un ñbackofficeò encore dis-

tincts. Pour faire simple, la police sôoccupe des villes et la gendarmerie des campagnes. Cette 

dernière a aussi pour mission la sécurité militaire du pays. Comme pour toute entreprise, une fu-

sion permettrait dô®conomiser quelques co¾ts de gestion : ressources humaine, gestion, informa-

tique, etc.  

¶ Même au sein de la Gendarmerie, il y a la Gendarmerie Mobile, une force de 17000 personnes, 

qui a un r¹le de maintien de lôordre tr¯s voisin de celui des CRS. Pourquoi cette distinction ? 

Alors, par exemple, que les CRS et les Gendarmes Mobiles cohabitent à Paris dans le maintien 

de lôordre autour des manifestations. 

¶ Avec un impact mineur sur le budget, nous pourrions également voir les RG fusionnés avec la 

DST
14
. Les RG ont r®cemment fait parler dôeux. Mais côest une petite force, de quelques mil-

liers de personnes. Ils font du renseignement local sôappuyant sur des m®thodes de ñproximit®ò. 

Dans les autres pays, ce genre de service est souvent rattaché aux équivalents de la DST. Cette 

fragmentation est s¾rement li®e ¨ lôhistoire. Les anglais lôont progressivement r®solue. Ils 

avaient historiquement une dizaine de services de renseignement (intérieurs, extérieurs), les 

ñMilitary Intelligenceò. Au gr® du 20eme si¯cle, ils les ont progressivement fusionn®s et il nôy 

en maintenant plus que deux: le MI5 - qui équivaut à la DST ou au FBI - et le MI6 qui équivaut 

à la DGSE ou à la CIA. Il subsiste cependant le GCHQ, pendant anglais de la NSA - et à des 

services intégrés en France au sein de la DGSE et du SGDN. 

M°me si je nôai pas r®ussi à trouver de statistiques publiques sur le sujet, on peut imaginer que les 

pays à meilleure santé économique comme les pays scandinaves dépensent moins pour leur sécurité 

int®rieure. Mais ce nôest pas le cas des anglais et des am®ricains. 

Question fondamentale: est-ce que le besoin de forces de lôordre d®croit avec la sant® ®conomique 

dôun pays? Est-ce quôun investissement plus tourn® vers la revalorisation ®conomique des zones en 

difficulté permettrait de diminuer les dépenses de sécurité? 

Sinon, les forces de police pourraient b®n®ficier dôun peu plus dôautomatisation pour faire des éco-

nomies de backoffice, en plus de celles qui r®sulteraient dôune d®fragmentation des organisations. 

Lôinformatique de la police tr¯s loin de celle que lôon voit dans la s®rie ñ24 Heures Chronoò! Le 

syst¯me dôinformation et la transmission dôinformations reposent encore beaucoup trop sur le papier. 

Ne serait-ce que pour les contraventions. 

                                                 
14 Ils sont déjà en train de déménager au même endroit, dans de nouveaux locaux en banlieue parisienne. 
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Donc, dans le domaine de la sécurité, il faut probablement investir sur le court terme dans les TIC et 

dans la revitalisation économique des « zones difficiles » pour faire des économies à plus long 

terme. 

Justice (7mdú en 2007) 

Lôaffaire dôOutreau et quelques autres ont rappelé que la justice ne disposait toujours pas des 

moyens n®cessaires pour assurer sa mission. Dôautre part, des benchmark internationaux ont montré 

que la condition carc®rale en France nô®tait pas digne dôune d®mocratie.  

Malgr® tout, le Minist¯re de la Justice est de ceux qui ont b®n®fici® dôune augmentation r®guli¯re de 

crédits et du nombre de fonctionnaires. Entre 2002 et 2005, les effectifs ont cru de 5287 personnes 

ou de 7,8%, pr¯s de la moiti® (2442) ayant ®t® d®di®s ¨ lôadministration p®nitenci¯re (+8,8%). Alors 

que les budgets de lôEtat ®voluent moins vite que lôinflation, cette augmentation du budget de la 

justice est significative. Elle ne peut pas forcément aller plus vite car ces augmentations sont le ré-

sultat dôeffets de vases communiquants. Une augmentation par ci est le r®sultat de baisses par l¨, et 

ces dernières ne peuvent pas être réalisées de manière brutale. 

Cette petite photo des effectifs trouvée sur le site du Ministère de la Justice, très prolixe en statis-

tiques, montre cette évolution graduelle des effectifs: 

 

Ce graphe reconstitué à partir des données publiées sur le site de lôInternational Center for Prison 

Studies montre que la France ne se distingue pas particulièrement par le nombre de ses prisonniers 

tant en valeur absolue que ramené à la population. Les USA et les anglais, et même les allemands et 

les grands pays du sud (Italie, Espagne) ont plus de prisonniers que nous. Les pays scandinaves sont 

entre 77 et 82 prisonniers pour 100000 habitants, juste en dessous de la France qui est à 86.  

http://www.justice.gouv.fr/publicat/anstat06.htm
http://www.kcl.ac.uk/depsta/rel/icps/worldbrief/highest_to_lowest_rates.php
http://www.kcl.ac.uk/depsta/rel/icps/worldbrief/highest_to_lowest_rates.php
http://www.kcl.ac.uk/depsta/rel/icps/worldbrief/highest_to_lowest_rates.php
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Côest dôun point de vue qualitatif que la condi-

tion carcérale pèche en France. Les droits de 

lôhomme y sont passablement respect®s, en 

particulier selon un rapport de 2005 dôAlvaro 

Gil-Robles, le Commissaire Européen aux 

Droits de lôHomme. Rapport qui rel¯ve ®gale-

ment la v®tust® et lôétroitesse des locaux de 

lôappareil judiciaire en g®n®ral. Et qui conclue 

en gros à un manque de financement de la jus-

tice en France, malgré les augmentations régu-

li¯res dont elle a fait lôobjet ces derni¯res an-

nées. La surpopulation carcérale est bien con-

nue, et est entre autres liée à la lenteur de 

lôappareil judiciaire avec lôallongement du 

nombre et de la durée des détentions provi-

soires. 

Bref, pour faire des économies dans le budget 

de lôEtat avec la justice, on repassera. 

Pour résumer sur cette partie, on peut sans-

doutes faire quelques économies dans la défense - qui y a dôailleurs d®j¨ bien contribu® ces 10 der-

nières années -, mais au prix dôune mod®ration des investissements dans la dissuasion nucl®aire et 

de programmes dôarmements plus europ®anis®s (les deux, sur le long terme), quelques gains dans la 

sécurité, par défragmentation et modernisation de certaines organisations, et affecter une partie de 

ces ®conomies au budget de la justice, et le reste au budget g®n®ral de lôEtat. 

Mais au nez, il nôest pas évident de réduire significativement le périmètre défense/sécurité/justice, 

le second nous lôavons vu dans le budget de lôEtat apr¯s lôEducation. 

Si on écoute les candidats de la présidentielle, ils se prononcent pour une revalorisation du budget 

de la justice, certains veulent ®conomiser le second porte avion (mais son co¾t dôenviron 2mdú étant 

amorti sur plusieurs dizaines dôann®es, lô®conomie serait marginale), et du côté de la police, on 

parle plut¹t dôaugmentation des budgets avec la re-création de polices de proximité (à gauche et 

chez Bayrou). La tendance ñpolitiqueò est donc au global plut¹t inflationniste dans les dépenses du 

pôle défense/sécurité/justice. 

Emploi, cohésion sociale et logement (21mdú) 

Le Ministère de Jean-Louis Borloo dispose dôun budget 2007 de 21mdú auxquels il faut ajouter 

39,5mdú dôexon®rations fiscales et de charges qui sont comptabilis®es comme un manque ¨ gagner 

dans les recettes de lôEtat. Soit un total de plus de 60mdú. Il repr®sente en tout 70200 agents, avec 

notamment le gros morceau de lôANPE, soient 28000 personnes et un budget de 1,3mdú. 

Une grosse part du budget de ce Ministère est allouée en baisses de charges sociales pour les em-

plois faiblement qualifiés (voir le détail ici, sachant que le budget approuvé par les députés et les 

sénateurs est inférieur et se trouve détaillé ici). Il finance des contrats de travail aidés en tout genre 

et surtout de lôapprentissage en alternance (voir le tableau des contrats dôaide ¨ lôemploi et 

dôalternance): 418000 jeunes concernés en 2007, vs 349000 en 2005é voil¨ un moyen dôam®liorer 

les statistiques du ch¹mage et probablement ¨ bon escient puisquôen th®orie cette formation en al-

ternance aboutit à une qualification alignée sur les besoins du marché: 
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Près de 80% du budget de ce Ministère relève de la redistribution sous forme de subventions et 

aides. Ce principe des all¯gements de charges sociales est souvent remis en cause. Côest ¨ la fois un 

mécanisme de baisse du coût apparent du travail pour les métiers à bas salaire et un outil de redis-

tribution puisque les coûts associés sont support®s par les autres salari®s. Il y a de quoi sôinterroger 

sur cette correction du coût du travail.  

Car même en allégeant les charges sociales au niveau des autres pays développés, les employeurs 

trouvent toujours que le travail co¾te trop cher. Côest une boucle sans fin.  

Un exemple ®difiant : 700mú des 1,3mdú du budget de d®veloppement de lôemploi va aux m®tiers 

de lôh¹tellerie et de la restauration qui se sont engagés à recruter en échange de baisses de charges. 

Côest la compensation du refus de la Commission Européenne de leur baisser la TVA à 5%. Cette 

promesse présidentielle non tenue a donc été remplacée indirectement par ces allègements de 

charges sociales! Un manque à gagner (TVA) a donc été remplacé par un coût budgétisé. Reste à 

vérifier son effet sur lôemploi qui nôest pas ®vident car il y a un autre probl¯me ¨ r®gler en amont : 

le manque de jeunes formés (et motivés) pour cette profession.  

Mais que deviendront ces aides ¨ lôemploi 

lorsque lôon d®couvrira que lô®conomie de 

ce pays est aussi menacée par la délocalisa-

tion de la matière grise, avec la R&D qui se 

délocalise en Chine ou en Inde, au même 

titre que la production? Va-t-on aussi pro-

poser des baisses de charges sur les salaires 

correspondants? Et dans ce cas, qui va 

payer les charges sociales dans ce pays? 

Juste les ñclasses moyennesò comme on les 

appelle? 

Ce Ministère pourvoit 

également les aides à la 

ville, notamment 

la rénovation de quar-

tiers et construction de 

nouveaux logements 

sociaux. Côest un effort 

qui nôest pas assez sa-

lué. La courbe de finan-

cement de logements 

sociaux de ces dernières 

années montre une pro-

Une grande diversité dôallocations  

Une grande partie de ces allocations sont liées au finance-

ment de la famille dans une logique de redistribution des 

revenus. Leur gestion pourrait être simplifiée par leur con-

centration au niveau des allocations familiales pour celles que 

cela concerne et pour éviter des cumuls trop redistributeurs. 

¶ Revenu minimum d'insertion (RMI)  

¶ Prime de Noël 

¶ Allocation de solidarité spécifique (ASS)  

¶ Allocation d'insertion (AI)  

¶ Allocation équivalent retraite (AER)  

¶ Allocation personnalisée d'autonomie (APA)  

¶ Allocation de parent isolé (API)  

¶ Allocations familiales  

¶ Allocation de jeune enfant  

¶ Allocation parentale d'éducation  

¶ Prestation d'accueil du jeune enfant  

¶ Complément familial  

¶ Allocation d'adoption  

¶ Aide à la famille pour l'emploi d'une assistante ma-

ternelle agréée (Afeama)  

¶ Allocation de présence parentale  

¶ Allocation de rentrée scolaire  

¶ Allocation de garde d'enfant à domicile  

¶ Prime de déménagement  

¶ Bourses d'études 
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gression depuis 2001. Pourquoi avait-elle connu une telle baisse pendant les quatre années du gou-

vernement Jospin? Pas ®vident. A lô®poque, le march® de lôimmobilier ®tait moins tendu. Ce nôest 

pas une explication suffisante. Mais côest aussi une responsabilit® partag®e avec les collectivit®s 

locales.  

Le Minist¯re finance ®galement 1mdú pour les exclus, et côest en hausse r®guli¯re, qui couvrent 

entre autres les palliatifs comme les centres dôh®bergements de SDF et des moyens divers de lutte 

contre lôexclusion. Il faut aussi compter 482mú pour lôinsertion des immigrés, en baisse de 19% en 

2007 vs 2006. 

On connait lôANPE, lôAFPA et lôINED (Etudes D®mographiques), mais ce Ministère aux attribu-

tions bien larges regroupe un incroyable cheptel dôorganismes divers et notamment: DGEFP, DIV, 

DAGEMO, DARES, DGT, DPM, SDFE, DILTI, DIIESES, DRESS, SICOM, ANLCI, CLCBE, 

CNML, CNFPTLV, Conseil Supérieur de la Participation, INTEFP, CNCP, ANSP, CEREQ, 

ANACT, CEE, Centre INFFO, lôAcs®, ANAEM. Lôorganigramme est là avec le détail pour chaque 

organisation ici. Chacun semble avoir son utilit®, m°me si jôai not® deux Directions diff®rentes en 

charge des statistiques, et un travers classique de la fonction publique avec ces organisations à di-

rections bic®phales avec un ñpatron du serviceò et un ñadjoint au patron du serviceò ¨ qui reportent 

toutes les ®quipes du service en question. Bel ñoverhead manag®rialò comme on dirait dans une 

boite am®ricaine o½ lôon mesure le nombre moyen de collaborateurs qui reportent à chaque manager, 

avec un minimum ñnormalò dôenviron cinq personnes! Que fait donc le ñchef de serviceò dans 

lôorganigramme ci-dessous (dôun b°te service de communication)? 

 

Alors, peut-on faire des économies dans ce budget?  

Probablement oui et ¨ long terme sur les aides ¨ lôemploi quôil faudrait revoir de fond en comble. Il 

faudrait lever cette ambigüité entre réduction des charges et mécanique de redistribution. Certes, il 

faudrait baisser les charges sociales et le coût du travail, mais voyez-vous, ce nôest pas dans le bud-

get de lôEtat ¨ proprement parler. Cela rel¯ve du financement de la protection sociale et de la sant® 

qui sont en grande partie hors du budget de lôEtat. Par des transferts alambiqu®s, lôEtat transf¯re 

néanmoins à certains organismes sociaux les montants des baisses de cotisation sociales accordées 

dans le cadre de certains allègements. 

La mécanique idéale serait : moins de charges sociales liées à la protection sociale (pas à la santé) 

générant une baisse du coût du travail et plus dôemploi, donc moins de ch¹mage et de subventions ¨ 

lôemploi. Côest la th®orie lib®rale qui aurait fonctionn® aux USA et au Royaume Uni. Elle permet-

trait dô®conomiser ¨ ce Minist¯re au nez entre 1 et 3mdú de budget et de 10 ¨ 20mdú dôall¯gements 

de charges et imp¹ts. Tout de m°me 1,3% de PNB! Plus facile ¨ ®crire quô¨ faire cependanté Un 

petit benchmark international sôimpose ici avec les pays qui se portent mieux. 

http://www.cohesionsociale.gouv.fr/ministere/presentation-organigramme/organigramme-general-871.html
http://www.cohesionsociale.gouv.fr/IMG/pdf/brochure_present.ation_du_social.pdf
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On peut aussi creuser du c¹t® dôorganismes comme lôANPE dont la mission nôest pas encore assez 

tourn®e vers lôaide ¨ la reprise de lôemploi. Voire envisager une fusion avec lôUnedic et les Assedic 

car dans ces conditions, ils seraient plus motivés à réellement diminuer le nombre de chômeurs avec 

une vision dôensemble de cette mission. 

Finances publiques et ®conomie (13,9mdú) 

Ce Minist¯re est souvent pr®sent® comme la poule aux oeufs dôor en mati¯re dô®conomies poten-

tielles. Il incarne lôEtat ñpeu modesteò, notamment du fait dôun ñsi¯ge socialò - Bercy - où la place 

ne semble pas manquer au regard de nombreuses autres administrations
15

 et Ministères aux locaux 

étriqués, comme à la Justice! Pourtant, ce Ministère a fait bien des progrès, avec de nombreuses 

réallocations et réductions de personnels, et informatisation des process à tout va: déclaration des 

impôts en ligne, paiement des impôts et taxes locales en ligne, modifications dans la comptabilité de 

lôEtat et des collectivit®s locales.  

Le Ministère est une cheville ouvrière de la mise en oeuvre pratique de la LOLF, la Loi Organique 

relative aux Lois de Finances, dont on parle peu. Cette loi a la particularit® dôavoir ®t® propos®e par 

Didier Migaud (socialiste) et Alain Lambert (centriste et Ministre du Budget du gouvernement Jup-

pé), votée en 2001 sous le gouvernement Lionel Jospin, et appliquée à partir de 2006 sous le gou-

vernement Villepin! Belle continuité républicaine pas assez saluée ! 

Côest gr©ce ¨ cette loi que jôai pu consulter une grande partie des documents budg®taires qui môont 

permis de faire cet inventaire. La loi pousse à une plus grande transparence des budgets vis à vis du 

parlement. Côest aussi une loi qui pousse le gouvernement ¨ raisonner en ñobjectifs de pro-

grammesò  et non pas simplement en ñmoyensò. Les anglo-saxons int¯grent cela dans une ñbalan-

ced scorecardò et avec des KPI pour « Key Performance Indicators ». Le budget de lôEtat est ainsi 

découpé en missions, découpée en programmes, et en actions. Avec une certaine marge de ma-

nîuvre de lôallocation des budgets ¨ chaque niveau. Et aussi, avec lôint®gration dans le budget de 

chaque mission et programme des ñcadeaux fiscauxò correspondant. Ce qui permet dôavoir une vi-

sion globale des coûts de ces programmes: en dépenses, et en manque à gagner en recettes. 

Pour revenir au Minist¯re des Finances, il a plusieurs responsabilit®s: g®rer le budget de lô®tat, et 

notamment collecter ses recettes, gérer sa dette. Il gère également les finances des collectivités lo-

cales. Pas simplement la perception des taxes locales quôil a ¨ sa charge, mais la gestion financi¯re. 

Bercy joue donc à la fois le rôle de la banque, du service comptable et du contrôle de gestion des 

collectivités locales.  

Par ailleurs, le Minefi g¯re ñlôindustrieò avec les aides ¨ lôinnovation (notamment via lôOseo-Anvar, 

un des rares à être le résultat de fusions de plusieurs organismes), la protection des consommateurs 

(DGCCRF), les PME et lôArtisanat et la politique énergétique. Il supporte aussi les retraites des 

mineurs (200000 ayant droits), le support aux exportations (notamment via UBIFRANCE) 

et finance quelques ®coles dôing®nieur (Mines, T®l®com, Supelec). La liste de ces diff®rentes mis-

sions avec les budgets correspondants est ici, dans ces ñbleusò budg®taires qui sont des sources 

dôinformations remarquables. On y d®couvre par exemple que le Minefi reverse 161mú ¨ La Poste 

pour la prise en charge du transport de la presse dans les zones rurales. 

Le Minefi est aussi souvent le repr®sentant de lôEtat dans les entreprises o½ ce dernier a une partici-

pation majoritaire comme minoritaire. 

Le budget du Minefi dôenviron 13,9mdú se d®coupe de la mani¯re suivante: 

                                                 
15 Mais le confort de lôh¹tel des imp¹ts et de la Tr®sorerie de votre ville nôest pas au m°me niveau ! 

http://fr.wikipedia.org/wiki/LOLF
http://www.finances.gouv.fr/presse/dossiers_de_presse/ministre/plf2007/politiques_publiques/11-developpement_regulation_economiques.pdf
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Le Minefi, côest surtout 6,6mdú de frais de personnels avec 172000 personnes pour la partie ñfi-

nancesò de sa mission. Avec ce budget de 8,253mdú r®parti comme suit avec les grandes masses 

associées à la fiscalité des PME, des particuliers et la gestion des collectivités locales: 

 

Le Minist¯re g¯re un nombre imposant dôorganismes: lôINPI (propri®té industrielle), lôAFNOR 

(normalisation), le LNE (labo dôessais), lôANFR (agence des fr®quences), UBIFRANCE (aide aux 

exportations), ADEME (nouvelles ®nergies), le CEA (dont il assure les d®penses salariales), lôINC 

(consommation). Voici quelques effectifs (fonctionnaires car il y a aussi les non-titulaires, absents 

de ces statistiques) de ces établissements: 

 

Mission / Programme Total Budget 2007 Personnel 2007

Développement des entreprises 1 141 153 237 ú265 711 903 ú

Contrôle et prévention des risques technologiques et développement industriel 265 113 243 ú155 128 206 ú

Régulation et sécurisation des échanges de biens et services 1 864 866 707 ú1 260 805 783 ú

Passifs financiers miniers 684 250 000 ú

Gestion fiscale et financi¯re de lô£tat et du secteur public local 8 253 668 221 ú6 651 487 073 ú

Conduite et pilotage des politiques économique, financière et industrielle 843 082 923 ú380 773 534 ú

Strat®gie ®conomique et financi¯re et r®forme de lô£tat 369 440 828 ú117 720 828 ú

Statistiques et études économiques 446 763 071 ú370 975 578 ú
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Renseignements pris, la ñMasse des douanesò est un ®tablissement public de gestion de logements 

sociaux comme son nom ne lôindique pas! 

Les sources dô®conomies potentielles dans ce Minist¯re sont multiples mais complexes ¨ mettre en 

îuvre et à estimer. 

On peut parler des coûts: 

¶ Baisser le coût de la collecte des impôts. Cette démarche a déjà été entamée avec un coût re-

présentant 1,32% des recettes fiscales contre une moyenne entre 0,5% et 1% dans le reste de 

lôOCDE. Mais il est en baisse constante. La s®paration historique de la tr®sorerie de la percep-

tion n®cessite un courage politique certain, que Jospin nôa pas eu en d®savouant Sautet, renvoy® 

après quelques mois passés à Bercy après cette tentative de rationalisation de ses services. On 

peut aussi baisser le coût de la collecte en simplifiant les impôts : à la fois par suppression de 

certaines niches fiscales et de certaines taxes (comme cette ñtaxe sur les salairesò dont on se 

demande qui a pu lôinventer et pourquoié) et aussi avec les prélèvements à la source. Ce der-

nier alourdirait peut-être la gestion des entreprises mais pourrait être compensée par une simpli-

fication des autres composantes de lôincroyablement complexe feuille de paye. Bref, simplifier 

le code fiscal ne peut que générer des baisses de coûts de gestion au Minefi, même si la transi-

tion pourrait être au départ un peu coûteuse en gestion du changement. 

¶ Simplifier lôorganisation des collectivités locales, qui est un programme à part entière. La 

fragmentation française génère plein de surcoûts, dont celui de la gestion, pris en charge par le 

Minefi. 

¶ Revoir lôorganisation des douanes, qui nôont para´t-il pas vu leurs effectifs réajustés après la 

mise en place des accords de Schengen. Elles repr®sentent un budget annuel dôenviron 800mú et 

environ 19000 fonctionnaires. Mais attention car cette organisation est un centre de profits qui 

rapporte des taxes douanières significatives et contribue à la lutte contre la contrefaçon et aussi 

contre la drogue, en collaboration avec dôautres services de police. 

¶ Les dépenses informatiques qui sont cons®quentes, plusieurs centaines de millions dôEuros, 

notamment par le truchement des grands projets qui ont pas mal battu de lôaile ces derniers 

temps. Et notamment le projet  Accord V2 de mise en oeuvre de la LOLF qui a été relancé sous 

lôappellation Chorus apr¯s un d®but chaotique (appel dôoffre annul®, relanc®, d®coupage en lots 

du projet). A noter que dans Accord, 11,3mú de licences sont pay®s ¨ Oracle pour les bases de 

données et les logiciels Peoplesoft. Les économies potentielles réalisées par le Minefi dans 

lôusage de nombreux logiciels libres, surtout sur les serveurs, sont donc bien vite absorb®es par 

les aléas de ces grands projets! 

¶ Au sein du budget du Minefi, on trouve lôINSEE qui coûte tout de m°me 400mú par an et re-

présente environ 6000 personnes! Cela semble énorme, mais visiblement nécessaire pour res-

pecter les engagements de la France vis ¨ vis de lôUE. Un recensement de la population est pré-

http://www.douane.gouv.fr/data/file/1233.pdf
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vu en 2007. Mais il serait intéressant dôauditer ce qui est fait des statistiques produites par cet 

organisme. Et on pourrait aussi les pousser à améliorer la pédagogie de la communication sur 

les chiffres du ch¹mage. Car finalement, ce qui est int®ressant, ce nôest pas le nombre de chô-

meurs tel quôil est actuellement publi®, mais la r®partition totale de la population en ©ge de tra-

vailler entre : CDI, contrats à temps partiel divers, formations en alternance, chômeurs, RMIstes, 

préretraités etc. Et de voir comment ces segments de population fluctuent dans le temps. Il fau-

drait aussi voir lô®volution de lôemploi public et de lôemploi priv® dans le temps. Ce sont ces 

donn®es qui sont critiques sur la sant® de lô®conomie. 

Mais aussi des recettes : 

¶ Le thème de la lutte contre la fraude fiscale a été récemment évoqué. Il représente au maximum 

le montant des intérêts de la dette (et pas son remboursement qui ajouté à la dette, représente 

plus de 100mdú par an, bien plus que les int®r°ts qui sont de 42mdú). Mais comme le piratage 

du logiciel, il est illusoire de supprimer enti¯rement la fraude fiscale. Et dôailleurs, si celle-ci 

nôexistait pas, il faudrait r®duire les pr®l¯vements fiscaux ailleurs car m°me avec cette fraude, 

les prélèvements en France sont bien trop élevés par rapport à la moyenne des pays développés. 

A lôexception de la Su¯de. 

¶ Revoir éventuellement certaines aides aux entreprises, qui représentent plus de 70 milliards 

dôEuros ñdistribu®sò surtout sous forme de r®ductions de charges sociales, impôts et taxes, dont 

un petit tiers rien que pour compenser le bien couteux passage aux 35 heures
16

. Et quelques 

subventions, notamment destin®es ¨ lôinnovation et ¨ lôencouragement de la recherche priv®e. Il 

faut probablement revoir à la baisse les aides - nombreuses - aux grandes entreprises, pour les 

focaliser sur les TPE et PME, plus cr®atrices dôemplois en France.  

Bon, dans le tas, il doit bien y avoir 1mdú dô®conomies potentielles ¨ faire, mais dans la dur®e. Une 

affaire de spécialiste en tout cas! 

Transports (8,8mdú) 

On entend assez peu parler de ce Ministère important qui gère les infrastructures du pays. Son bud-

get est lôun des rares qui comporte une v®ritable part dôinvestissement avec environ 2mdú de grands 

travaux pour les routes et les ports. Dans les 8,8mdú se trouvent ®galement pas moins de 1,3mdú 

pour éponger la dette de la SNCF et du RFF (Réseau Ferré de France, établissement public qui gère 

les voies de la SNCF qui peuvent maintenant être empruntées par des concurrents de cette dernière). 

 

 

On notera des missions importantes comme M®t®o France (166mú) et pour la s®curit® routi¯re 

(106mú). Les ®cologistes feront remarquer que les routes b®n®ficient de trop de cr®dit par rapport 

                                                 
16 Son côté pervers est étonnant : pour financer le passage aux 35 heures, le gouvernement Jospin a établit des réductions de charges 

qui au final sont financées par le contribuable et aussi par la dette. Résultat des couses : on a appauvri le pays en réduisant sa capacité 

de production. 
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aux autres moyens de transports. Mais dans les faits, ce Ministère consacre plus au rail et aux af-

faires maritimes quôau transport routier, m°me si cela agglom¯re les transports de personnes et de 

marchandises. 

Les 3,5mdú de la derni¯re ligne sont les frais de personnels des diff®rentes missions du Ministère 

des Transports, notamment les agents de la DDE dans les régions. Le Ministère a en effet des effec-

tifs conséquents: plus de 90000 fonctionnaires, répartis comme suit: 

 

 

Sôy ajoutent (ou en font partie?) un nombre mod®r® dô®tablissements publics en dépendant, notam-

ment cette Chambre Nationale de la Batellerie Artisanale avec ses deux salariés au statut de fonc-

tionnaire (sic): 

 

 

Où faire des économies dans ce Ministère? Avec les pots de vin provenant du BTP? Ils doivent en 

général plutôt se diriger vers les élus des collectivités locales. Dans le fonctionnement? Certaine-

ment, mais à la marge. Côté chiffrage, aucune idée! 



« Trop dôEtat ï Oui, mais où ça ? » - Page 37 / 77 

Fonctionnement des pouvoirs publics (8,5mdú) 

Jôai consolid® ici plusieurs rubriques budg®taires de lôEtat qui concernent le fonctionnement des 

pouvoirs publics, du parlement et de lôadministration territoriale. Cela fait pas mal de monde et de 

budget au total: 

 

 

Quelques points notables: 

¶ Le concours financiers aux collectivités territoriales de 3,179mdú en plus des transferts de 

49mdú d®j¨ indiqu®s dans mon premier post. Ces concours servent surtout ¨ financer des ®qui-

pements et ®galement ¨ compenser les transferts de charges de lôEtat vers les collectivit®s lo-

cales.  

¶ Lôadministration territoriale avec 2,719mdú dont quelques gros postes comme 547mú de fi-

nancement des associations (en plus des budgets similaires dans les collectivités locales), les 

®lections 2007 vont couter 403mú en 2007 tandis quôelles nôont cout® que 18mú en 2006. Il y a 

aussi 648mú pour la d®livrance des titres (en 2005: 13m de Cartes dôIdentit®, 619K titres de sé-

jour, 13m de cartes grises, 2,3m de permis de conduire, etc) avec une part significative de ce 

budget affect®e ¨ lôinfrastructure informatique de ces services (147mú et 1373 personnes pour le 

Ministère de lôInt®rieur). Ce budget comprend en fait le fonctionnement du Minist¯re de 

lôInt®rieur, distinct de celui de la police. On trouve aussi dans ce budget le financement de 1409 

ñministres des cultesò pour lôAlsace et la Moselle (catholiques, protestants, isra®lites). La sépa-

ration de lô®glise et de lôEtat nôa donc pas atteint ces d®partements, ce pour des raisons histo-

riques qui remontent au Concordat de 1802 et qui nôont pas ®t® abrog®es depuis, même lorsque 

ces départements étaient allemands entre 1870 et 1918! Voici une ventilation du nombre de 

fonctionnaires de cette rubrique: 

Domaine d'action Mission / Programme Total Budget 2007

Pouvoirs publics Présidence de la République 31 783 605 ú

Pouvoirs publics Assemblée nationale 529 935 000 ú

Pouvoirs publics Sénat 314 487 165 ú

Pouvoirs publics La chaîne parlementaire 26 345 000 ú

Pouvoirs publics Conseil constitutionnel 7 242 000 ú

Pouvoirs publics Cour de justice de la République 886 680 ú

Pouvoirs publics Indemnités des représentants français au Parlement européen 8 022 500 ú

Politique des territoires Strat®gie en mati¯re dô®quipement (ancien) 0 ú

Politique des territoires Aménagement, urbanisme et ingénierie publique 85 127 737 ú

Politique des territoires Information géographique et cartographique 75 561 976 ú

Politique des territoires Tourisme 86 195 270 ú

Politique des territoires Aménagement du territoire 317 197 843 ú

Politique des territoires Interventions territoriales de lô£tat 78 946 560 ú

Administration g®n®rale et territoriale de lô£tatAdministration territoriale 1 655 548 199 ú

Administration g®n®rale et territoriale de lô£tatVie politique, cultuelle et associative 547 579 048 ú

Administration g®n®rale et territoriale de lô£tatConduite et pilotage des politiques de lôint®rieur 517 088 711 ú

Conseil et contr¹le de lô£tatConseil dô£tat et autres juridictions administratives 252 878 444 ú

Conseil et contr¹le de lô£tatConseil économique et social 35 856 045 ú

Conseil et contr¹le de lô£tatCour des comptes et autres juridictions financières 181 710 000 ú

Direction de lôaction du GouvernementCoordination du travail gouvernemental 383 696 252 ú

Direction de lôaction du GouvernementFonction publique 175 100 034 ú

Relations avec les collectivités territoriales Concours financiers aux communes et groupements de communes 727 440 521 ú

Relations avec les collectivités territoriales Concours financiers aux départements 796 458 306 ú

Relations avec les collectivités territoriales Concours financiers aux régions 1 447 459 165 ú

Relations avec les collectivités territoriales Concours spécifiques et administration 207 728 446 ú

http://fr.wikipedia.org/wiki/Concordat_en_Alsace-Moselle
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¶ Le Parlement (Assemblée Nationale et Sénat) avec ses 844mú de budget co¾te 920Kú par dé-

puté (il y en a 577) et s®nateur (341). Côest beaucoup, mais pas forc®ment du luxe! Cela ne se 

transforme pas en salaire pour eux bien entendu, même si ce dernier permet de subvenir à leurs 

besoins et à ceux de leurs assistants parlementaires. Par comparaison, le Parlement Européen 

avait un budget de 1272mú en 2004, soit 1,6mú par d®put®. Ses trois si¯ges (Luxembourg, 

Strasbourg, Bruxelles) alourdissent énormément son budget. Un petit benchmark avec dôautres 

parlements européens serait ici le bienvenu. Certains ont dénoncé les augmentations de salaire 

des d®put®s (et des ministres) en 2002, mais il ne sôagissait que de transferts, notamment ¨ partir 

des fonds sp®ciaux qui nô®taient pas transparents et la prise en compte des frais de fonctionne-

ment (secr®taires, assistants parlementaires). Ce qui est par contre plus contestable, côest cette 

absence de progressivité de lôimp¹t pour une grande part du revenu des députés. Revoir cela fe-

rait gagner quelques millions dôEuros, pas grand chose, mais r®tablirait un peu dô®quit® et de 

progressivit® de lôimp¹t pour ceux qui le votent.  

¶ La présidence de la république a un 

budget officiel de 35mú mais son bud-

get réel est supérieur ¨ 85mú quand on y 

ajoute les contributions qui proviennent 

de Ministères divers (défense, affaires 

étrangères, culture). Il correspond à en-

viron 900 fonctionnaires. Certains 

sôoffusquent de ce budget qui aurait sé-

rieusement augmenté sous les prési-

dences de Jacques Chirac, mais il est fi-

nalement bien modeste au regard de la 

mission, notamment de représentation, 

qui échoie à la Présidence de la Répu-

blique, premier VRP de la France. Et 

son augmentation supposée de ces der-

nières années (+798%) ne semble pas 

calculée sur des bases stables. Réduire 

ce budget aurait donc plus valeur de 

symbole que dôint®r°t ®conomique. On 

pourrait cependant supprimer quelques 

dépenses ayant un poids symbolique 

fort rappelant les attributs de la Monar-

chie : telles que celles qui sont liées au 

domaine de Souzy-la-Briche et le Fort 

de Brégançon. Ils pourraient être reven-

dus,  ce qui apporterait une recette ponctuelle, et leur budget dôentretien ®conomis®s. On pour-

Faut-il supprimer lôENA ? 

Début avril 2007, François Bayrou faisait une sortie en 

d®clarant vouloir remplacer lôENA par une ç école de haut 
niveau », une Ecole des Services Publics ! En indiquant : 

"Je veux que les responsables futurs des services pu-
blics de la France sachent comprendre les citoyens, 
les entendre et leur apporter des réponses" . Voilà une 
mani¯re toute symbolique de sôattaquer ¨ la caste des 
hauts fonctionnaires. Mais qui ne changerait rien à la 
situation.  

Changer le nom dôune ®cole et chercher ¨ modifier le 
contenu de ses programmes nôest pas une réforme. La 
question étant de savoir quelle réforme est vraiment 
n®cessaire au niveau de lôENA. Il faut certainement en 
modifier les programmes, même si personne ne sait 
vraiment dire ce que lôon y enseigne. Et peut-être aus-
si réduire les privilèges et fonctionnement en castes 
ferm®es des grands corps de lôEtat o½ se retrouvent 
surtout les énarques et polytechniciens. Privilèges qui 
leur assurent notamment un salaire de haut fonction-
naire quasiment quoi quôil leur arrive. 

Mais changer son nom ne rime à rien. Comme lorsque 
Chirac avait dissous le GLAM en 1995 pour le rempl a-
cer par un autre service de lôarm®e de lôair faisant 
exactement la m°me chose, lôETEC. 

http://www.europarl.europa.eu/pdf/budget/rapportpublic2005_fr.pdf
http://www.agoravox.fr/article.php3?id_article=17672
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rait aussi réduire ou supprimer les dépenses privées liées au conjoint du Chef de lôEtat qui ne 

devraient pas être supportées par nos impôts, surtout dans la mesure où le Président bénéficie 

dôun salaire permettant de les couvrir. Cela ne doit pas aller bien loin. 

¶ Les services du Premier Ministre sont moins décriés et pourtant ils coûtent pr¯s de 400mú et 

représentent plus de 3000 fonctionnaires. Cela couvre le fonctionnement de Matignon, celui du 

SGG, du SGDN, mais ®galement dôun grand nombre de conseils comme le Conseil dôAnalyse 

Economique (qui fait un peu doublon avec le Conseil Economique et Social), des comités divers, 

les autorités indépendantes (CSA, ART, ARCEP, CNIL, Médiateur de la République, etc), 

le SIG (Service dôInformation du Gouvernement), lôENA et diverses subventions dôorganismes 

tels que lôIFRI ou le CREDOC. Il y a probablement un peu de gras dans tout ça, surtout quand 

on consulte cette longue liste des organismes rattachés au Premier Ministre.  

¶ Le Conseil dôEtat et les tribunaux administratifs co¾tent 252mú (3000 personnes détaillées ci-

dessous) et la Cour des Comptes et les aides aux juridictions financi¯res, 171mú. Les juridic-

tions administratives sont submergées comme la justice en général, avec des délais de traitement 

supérieurs à un an. 

 

¶ Le Conseil Economique et Social co¾te 35mú. Il produit une vingtaine dôavis (rapport) par an 

pour ®clairer le gouvernement et le parlement. Certains trouvent que ce ñmachinò ne sert pas ¨ 

grand chose dôautre que de fournir une planque à ses 231 membres, des personnalités issues de 

la société civile pour services rendus à la nation. Mais son existence étant inscrite dans la consti-

tution (incroyable !), il sera dur dôy toucher!  

¶ La fonction publique a son ministère, qui dépend maintenance du Minefi, et pilote la réforme 

de lôEtat ainsi que le statut des fonctionnaires. Côest un peu la DRH et la DAF de lôEtat. Elle ré-

forme plus quôon lôimagine lôEtat, mais côest un travail de titans! Elle est notamment ¨ lôorigine 

du plan ADELE dôinformatisation des d®marches administratives (initi® en 2004 sous Raffarin), 

qui fait lui-m°me suite au PAGSI (Programme dôAction Gouvernemental pour la Soci®t® de 

lôInformation lancé en 1997 sous Jospin qui couvrait cela comme les usages des NTIC en géné-

ral). 

Il y a aussi des services divers : lôImprimerie Nationale, les Journaux Officiels et autres organisa-

tions o½ la productivit® nôest pas reine
17

. Les journaux officiels emploient le même nombre de fonc-

tionnaires alors que le passage au numérique bat son plein ! Dans dôautres pays, certaines de ces 

missions sont confiées au privé. 

On le voit, la machine de lôEtat est bien complexe. On peut facilement confondre le ñtrain de vie de 

lôEtatò avec le train de vie de ses serviteurs et sa complexit®. Sôil est vrai que certains hauts fonc-

tionnaires sont bien lotis, que les logements de fonction sont légion, et que les retraites sont mieux 

                                                 
17 Voir cette diatribe bien documentée sur http://www.ifrap.org/0-ouvrirlesite/Enquete-Etat-imprimeur.htm. 

http://www.premier-ministre.gouv.fr/IMG/pdf/monographie_officielle2.pdf
http://www.service-public.fr/accueil/demarches_adives_adele.htm
http://www.ifrap.org/0-ouvrirlesite/Enquete-Etat-imprimeur.htm

